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. ...■.--•■,, . . .INTRODUCTION . ■

1. La seconde session du Groupe de travail de la main-d'oeuvre et de

la formation s'est tenue a Addis-Abeba du 28 octobre au 1er novembre 1968,

conformement aux resolutions 126(VIl) et 175(VIIl) de la Commission»qui

a recommande l'examen periodique de certains grands problemes du develop-

pement et des mesures prises a la suite des resolutions de la Commission

pour les resoudre.

2. La session etait organisee par la CEA avec le concours de 1'UNESCO,

de 1'OIT, de la FAO, de l'OMS et de 1'IDEP, Onze experts nationaux venus

de sept pays africains, et s1occupant essentiellement de la planification

de la main-d!oeuvre et de la formation, y ont participe ainsi que des re-

presentants du PNUB, de l'UNESCO? de l'OIT, de la FAO, de I'OMS, de 1*IDEP,

de l'OUAj de la CEE, des Etats-Unis, de la Pondation allemande pour les

pays en voie de developpement et du GOPA-7o On trouvera a 1'annexe II la

liste complete des participants,,

3. La, session etait convoquee pour : passer en revue les mesures prises

en application des resolutions de la Commission et notamment les travaux

du secretariat dans le domaine de la main-d'oeuvre et de la formation au

cours de la periode "biennale 1967-1968; etudier la situation de la main-

d*oeuvre africaine et en particulier la penurie de personnel national qua-

lifie dans, pertaines disciplines ainsi que les programmes proposes pour

y remedierj examiner le projet de programme de travail et ordre de priorite

.quinquennal de la CEA dans le domaine du developpement et de 1'utilisation

des ressources humainesj enfin, elattorer des recommandations a. 1'intention

de la Commission., L'ordre du jour de la session figure a 1'annexe I.

4- Afin d'aider le Groupe de travail dans ses deliberations, le secreta

riat avait redige avec le concours de 1'UNESCO, de l'OIT, de la FAO, de

l'OMS et de 1!I33EP, un certain nombre de documents de travail dont on trou

vera la liste a 1'annexe IIIO

1/ GOPA : -tiesellschaft fur Organisation, Planuag and Ausbildung m.b.H.
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5. Dans son discours d'ouverture, (annexe Itf)-, "-H. G. Petros, Ministre

d'Etat charge de la .planification ..et du developpement en; Ethiopie,-;'-a-: ■

declare1 quHI etait. urgent, d'.elaborer et^.d^executer :des plans de develop-

pement des ressources.. humaines en Afrique,. car Isexploitation des abondantes

ressources naturelles: &u continent.-depend .du rythme auquel on peut former

du personnel, qualifi-e et competent, et etabiir.un cadre dynamique et flexible

en vue de son utilisation. Si les pays africains veulent avanc.er- -pendant. .

la deuxieme Becenriie pour, le developpement?s ils doivent s!attaque^ a leurs

problemes de main-d'oeuyre sur le plan national et regional, et y trouver

rapidement des .solutions* A cet egard, il importes en premier lieu de

mieux utiliser le personnel qualifie disponible a tous les niveaux et de lui

dpnner les moyens de travailler au maximum de sa capabite. II faut en-

suite repenser les systemes d'enseignement et leur donner une orientation

differente de celle des systemes europeens - qui ont generalement servi de

modele - pour dispenser une "education fonotionnelle11 basee sur les reali-

tes de la vie africaine et davantage tournee vers le developpemeii^f.-rural

et agricole. En meme temps, il faut donher aux eleve's sortant' des etablis-

sements dtenseignement- africainsF une attitude d'esprit positive et cons- ■ ■

tructive,"'developper la formation pre-professionnelle et renforcer le per

sonnel1 specialise eh's'oiences ef en teohnique. Eh- troisieme lieu, ,il faut

avoir davan"tage t'ecours aux'entreprises existantes pour la formatiori en

usine et en1 cour's d'emploi,1 ainsi que pour le- perfectldnnement des cadres

et l'enseignement de nouvelles" techniques,' Au niveaii du personnel haute-

ment specialise^ les etablissements africains doivent adopter une strategic

qui permett'e a 1'Afrique d'integrer' les techniques nouvelles dans les'so-.-

cietes africaines, en'accordant plus de place a 1 'ensei-gneirient ■ des.^sciences

et a la.technolo^ie. XI faut aussi creer plus de bourses,,.^!* etudes et -de

perfectionnement, et J.es mieux gerer dans -les domaines profe,ssionnels ei;

techniques, ou1 J.a, penurie,de.personnel est. critique^ . Enfin, il es_t -tres

souhaitable que le personnel expatrie r^'occupe plus aptivement:de former .

des homologues nationaux et que chaque specialiste etranger en forme plus

d!unt cbmme ,c';est generalement le-.^cas,,1 1% j■■.aurait.la ,un systeme "d!ap-.

prentissage" des cadres superieurs qui permettrait au personnel moins ex-

perimente de commencer a acquerir les connais-sance^jspe^cj-ali&ees d^i per

sonnel expatria^_sur 4in-ei-base---toujours~pliLS large.
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6. Pour terminer, le Ministre d'Etat s'est declare convainou que les

participants parviendraient a trouver des moyens appropries et pratiques

de developper le potentiel de ressources humaines africaines. Le Gouver-

nement e"thiopien fonde un grand espoir sur les resultats des deliberations

du Groupe de travail et souhaite plein succes a ses travaux,

7. Au nom du Secretaire executif de la Commission, retenu par d'autres

obligations, M, P. Rajaobelina(Secretaire executif adjoint, a souhaite la

bienvenue aux participants du Groupe de travail. II a remercie les spe-

cialistes nationaux d'avoir accepte de venir a, la reunion, en depit de

leurs lourdes responsabilites, ainsi que les representants des institu-^

tions specialisees des Nations Unies? de 1'Organisation de 1'unite afri-

caine et d'autres organisations d'Stre venus apporter leurs connaissances

techniques aux debats. Les pays africains ne pourront se liberer de la

raaladie et dela pauvrete, que si, grtce a la formation et a l^nseigne-'

ment, ils dotent leurs populations de cadres techniques efficaces. Si,

d'une maniere generale, les resultats des plans de developpement ambitieux

ont ete decevants, c'est surtout parce que les Etats membres manquaient

de specialistes capables d!evaluer les .projets d*une maniere realiste, et

de techniciens a. me"me de les executer convenablement, De la sorte, la pe-

nurie du personnel qualifie demeure un grave handicap pour les economies

africaines.

8. Apres avoir decrit un systeme d^nseignement de nature a mxeux resoudre

les problemes que la formation de personnel qualifie pose aux pays africains,

le Secretaire executif adjoint a precise que 1'objet de la presente reunion

etait d'etudier les moyens propres a attenuer la penurie de personnel afri-

cain qualifie et a reduire la dependance actuelle a l'egard des experts

etrangers. A cet effet, le secretariat soumet a l'examen du Groupe de

travail quatre mesures importantes qui, sous reserve de quelques ajuste-

ments pour tenir compte des conditions particulieres a, chaque pays, pour-

raient avoir une application generale. Ce sont les suivantes : a) inciter

les employeurs a creer, eri cooperation ou individuellement, leurs propres

moyens de formation; b) etablir des programmes de pr@ts pour financer

l'enseignement superieur et la formation specialisee; c) utiliser, d'une
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maniere systematique, les services des specialises, et des. techniciens

etrangers pour former des nationally d) creer un_ Fonds. africain de "bourses

d'etudes et de perfectionnement, destine a financer la formation et,1a re

cherche dans les "branches essentielles du developpeme&t. Le Secretaire

cutif adjoint a exprime 1'espbir que ces propositions seraient attentiive-

ment etudiees par le Groupe de travail et ila invite les participants a.

considerer le tKeme central de'la reunion, "formation de'personnel national

necessaire au developpement de l'Afrique'*'. ■ ii 'leur'a demande !de faire'des

recbmman-dations qui foiirnissent au± Et'ats inembres,' aux organisations inte—

ressees'ei?! a la'CSA, une ligne de conduite suffisamment precise pour pla—

nii"ier leur action future dans le domaine de la formation et de l'utilisa—

ti6n; des "ressources humaines-

9« , Pour terminer,. le Secretaire ,.ex.ecutif..adjoint a.^1

tan^s ;de la .FAOS de I'OMS, du BIT, de. l'UNESjCgv de I'USAID.et de

allemande.j ainsi ,.que ce.uxL des. autres :organasa^iGn.s<

bQ.xer.aux ac.tivttes: de. formation.de la.CHJAv'v^e,,.^extfe du.-discours de ..;,

fO. ; -lies' memlDres suivants du Bxireau ont ete" el-us' ;■ " ■" - -■■'•■■- -1-

M. 8.BO Jones (Ghana), President et .... .

M. Mamadou Ka.(Senegal) Vice-President.

En 1*absence de 1!expert africain elu Rapporteur, \e secretariat a

fait" fbnct ion de Rapporteur de la reunion» ...

■ , ■ C.omite. .de redaction

'Comite'de pro^amme

d1 action, ?■ j. ?

Ato Seifu .Demissie X

M- J.M. .ByalugabaX^

M.G. SentongO'.(0uganda)-'et.

Ma M«B. ;C-iv.en.s {Ghana)., ; : .

M^ Mamadou Ka (Senega!);;

F.I. 'Oduah (Nigeria) et'"

J.E» Kariuki"^)

M

11. Les participants... ont .adopte sans modification I'ordre du .jour proyi--

soire, ainsi que le progr'amme et le'1 calendrier des.travaux. proposes. p:ar

le secretariat.
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. . . CHAPITRE PREMIER ....

EXAMEN DS L'ACTION ENTREPRISE ■ EN APPLICATION DES RESOLUTIONS

DE LA COMMISSION ET .DES RECOMMANDATIONS FAITES PAR LE CROUPE DE TRAVAIL.

■ ' ■ ■ " ■ ASA' PRSMIEttE SESSION ' . ,

Action entreprise par la Commission

12. Un fonctionnaire du secretariat, entamant la discussion de ce point,

a indique que des renseignements detailles sur les activites de la Commis

sion dans le dorr.aine els la main-d-oeuvre et de la formation, durant la pe-

riode 1967-68, figurent dans le document E/CN. 14/WPo 6/23 et que le document

E/CN.14/KPo6/23/Add.1 contenait des donnees sur 1'action entreprise en ap

plication des recomm&ndations faites par le Groupe de travail a sa premiere

session, Dans le document E/CNo14/WP.6/21, on trouve des details sur les -

probleines de raain-d'ceuvre et de formation pays par pays, ainsi que sur

les mesures, adoptees ou envisagees, pour les resoudre. II a ensuite re

sume les principaux travaux du secretariat depui's la premiere session du

Groupe de travail. La formation des Africains dans les domaines consideres

prioritaires a eto poursuivie et les Etats membres ont ete" vivement encourages

a former leurs nations en vue du developpement accelereo

13» A cet eg&.rd? il faut signaler que 40 Africains en 1967, et 60 en 19.68,

ont pu faire des etudes a l'etranger grace a des bourses offertes au titre

d1 accords bilat^raux par 1'Intcrmcdiaire de la CEA. Le nombre des benefi-

ciaires dane &ive:?cs3 dinciplino?. du pro^-rcmme regulier de formation de

la CEA,' finance par lee Nations Unies, est passe de 260 en 1967 a plus de

370 en 1968.

14. Dans le domain© de la planification des ressources humaines, des

cours.annuels tie formation cu planification et elaboration de programmes

de.formation, ont debute en 1967 avec la cooperation de 1!IDEP,, de 1'OIT,

de HUSAIB de la.-FAO, de l'C&IB et de l'UKIDO. Us ont permis de former

vingt-sept Africains entre 1967 et 1968= On espere continuer ces cours

jusqufen 1971 et.aider les pays a creer des centres sous-regionaux de

formation.et de recherche touchant les ressources humaines. De plus,

les services d'un conseiller regional en planification de la main-d'oeuvre,
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ont e"te fournis sur demande, a certains'pays:qui voulaient evaluer leurs

programmes dec.main^d.-oeuyre,.; et. r.eeeypir des, cpnseils sur des problemes

precis:.,de:;persqnnel;^et d'emplor. .:0n prevoit,.d! organiser en 1969r;"un. ■.. ..:,

voyage d!etudes dans quatre ou cinqpays pour*;fa;Lre connattre les methodes

et les techniques de la planification de la main-d'oeuvre dans le contexte

socio-economique africain. Un certain nombre d1 etudes' pratiques' des'tiriees

a re^eirer et a prtJJe'fcer les besoins en main-d^oeuvre et en mbyens' d'eri^

seignement ont ete entreprises pour faciliter la formulation et Revaluation'

rat'ionnelles des programmes et des politiques de formation.* Le secretariat

a Nubile unj Annu'aire des demographes africains et une liste des gefilogues, -'

des ihgenieurs des mines et autres techniciens experimentes, qui s'occupent

de l^'exploitation-^des res'sources minieres. Enfin, 'ila'etabli et" communique-:

aux pays un ^pertoire de specialistes africains disponibles et prSts a of-

frir leurs1 ■'services aux Etats membres et aux universites- du'continent.

15, Par suite du manque de personnel et de la necessite de recourir a la

cooperation de 1'UNESCO pour 1'execution de certains projets, le secreta

riat n'a guere pu faire dans le doraaine de l!enseignement. Toutefois, une

reunion mixte du personnel CEA/uNESCO a eu lieu a deux reprises (avril 1967

et juillet 1968) pour essayer de determiner les domaines ou pourrait

s.'exercer une action concertee. II n'a1 cepehdant pas ete possible ,de

lancer urie etude cbnjbinte de viabilite pour le projet de creation 'd%tun;( ;

centre iregiorial de recherche et de techniques pedagogiques, car il fallait

attendre les docisions de la Conference gen^rale de I'UNESCO sur le rapporV

des missions devaluation des centres regionaux et des instituts de I1UNESCO

en Afrique, pour savoir quelles etudes compleraentaires, exigeant unfe action'

communej1 'sepai-ent-necessaires, - ■.= . : ■ ■ ' ■ .- , -■ .: ■ ' ■ ■ ■.■''.-■. .: ''

16. En;conclusion, le fonc'tionnairS du secretariat a declare que" leerea*

lisations eiaie'nt plutSt modestes, face a l'enorme tache de'formation et

de mobilisation des ressources humaines qu'implique 1'effort de d'evelop-' ■'

pement du continentJ Parmi les facteurs qui ont limite 1'action, on

citer ;■■■*"■■ " -.-.-. ....
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- L'insuffisancede personnel a la Section de la main-d'oeuvfe ef de

la formation.du secretariat;

--L'absence d'un chapitre separe dans le budget de la CSA qui am-ai-fc permis

de completer defc bourses bilaterales d'etudes qui ne couvrent pas les

frais de voyages ou encore quand les meilleurs moyens de formation se

trouvent dans des -pays qui ne cooperent pas avec la Commission, ou

dans d'autres pays africains incapables, financierement, de donner

une assistance technique; ' :' "" "'■" "

- Le defaut de participation de certains grands pays donateurs aux

t programmes de formation et de "bourses de la Commission; .

- Le fait que les pays africains nouvellemeht independantsy dont les ■

besoins en personnel qualifie sont tres grands, trouvent difficile^

ment des nationaux susceptibles de tirer profit des offres de forma

tion disponibles.

Action entreprise par les Etats membres

17. A la demande de plusieurs participants, le secretariat a expose brieve-

ment la situation generale de la main-d'oeuvre et de la formaUon dans les

pays africains. II a d»abord rappele les termes de la recommandation sur!

la planifieation de la main-d'oeuvre, dans laquelle le Groupe de travail, k

aa premiere session, "demandait installment a chaque pays africain de creer '

un organisms approprie pour evaluer et planifier la situation dsXamai^d'oeuvre,

et coordonner les efforts et la politique suivie dans le domaine dela;for

mation et de 1'utilisation" dee resources humaines (notamment, coordination

des bourses et creation de services d»orientation professionnelle)'." II a •

ensuiteindiqu^ dans quelle mesure cette resolution avait ete applique'e

dans ^'ensemble des pays africains. On a constate que peu de pays avaient

entrepris une planifieation rationnelle de la main-d'oeuvre et que,dans cer

tains«me, la notion de planifieation dans ce domaine n'etait pas encore

pleinement acceptee. • . ■ ..

18. On peut constater aussi une penurie de planificateurs nationaux de la.

main-d'oeuvre. Dane bien des pays africains cette tache est souvent cpnfiee

■& des grbnpes ^esperts etrangers dont lea recommandations ne sont, jamais
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appliquees faut.e de personnel autochtonef capable de 1 * execution. ■ Dafts

certains,p.ays, ■ 1 *organisme ;d^-^^£iif.icatipn. de ■ la main-droeuvre fait

partie. du Cabinet du Premier ministre ou .du President; .dans. dfautres,.

il fait partie'dudepartemeni; ou du minister^. charge du,.develpppement

economique general. Quel que soit le systeme.adopt #, .l'essentiel est

dfassurer une certaine coordination des activites. A cet egard, on a

fait observer que la creation d*un comite interminist.eri.el charge .de co-

ordonner les activity nationales, cel^es des^diverses institutions et

celles des experts strangers, serait tres souhaitable. On note aussi

une p^nurie aigu§ de personnel qualifie a toua..les niveaux- dans la plu- !

part des ''pays' africains, a" par^t quelque^ pays coiiime le Dahomey ou I'ecp—

■ nomi.e n*a pas. encore absorb^tout le personnel qualifie Uisponible, et

d'autres .oomrne. le Nigeria .et la RAU. ou il existe des'-exoedents d^ main-

d*oeuyre tlanSi certaine.s categories professionnelles,^: En conclusion, le

secretariat a indique que les pays africains avaient encore beaucoupa £aire

pour devQlopper les ressources humaines et que p'etait surtoM a eux de

prendre les mesures voulues.

19« Les experts nationaux ont ensuite fait de brefs exposes sur les pro-

biemes particuliers de main-d'oeuvre et de formation de leurs pays, et .,

sur les mesures envisagees.pour les resoudr,e,. Ces exposes sont reunis

dans le doci^nent E/CH. 14/WP.6/2i/Adde1. La lecture de ce document montre ,

que les pays represented au Groupe de. travail ont a ,faire.,face| a.:part

quelques nuances, aux memes problemes de main-d'oeuvre et de formation,-et

qu*ils envisagent pour les resoudred.es solutions assez semblables.. 1?ous -.

s!accordent a reconnaitre que 1!enseignement actuel ne correspond pas, auXn ■

besoins, et que le personnel qualifi^, particulierement dans les domaine<s->

scientifiques et techniques^manque; partout. aussi, on constate une forte

dependence a l^gard des specialistes .etrangers dont;,les services, sont. -- . •

tres chers pour les .moyens financiers des pays beneficiaires, et p^rtout ,

se pose le probleme des jeunes qui sortent des ecoles et qui ne trouyent.

pas de travail, faute de formation correspondant aux exigences du marche,

etc. ' Quant aus solutions' pir4coni's'ees?"'on peut les resumer ainsi : re"forme

du systsme d^ein&eignemeni a^ee-abangem«ni;-jr;a^cal^^-coni^nu. programmes
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pour faire une place, preponderate a 1 'enseigneraent des matieres agricoles,

scientifiques et. techniques; recours accru aux differentes methodes d!en-

seignement intensifen yue de la,formation rapide: de personnel qualifie

dans les.categories; ou il y apenuriej. elimination par etapes du recours

aux.competences etrangeresj recrutement dfexpatries pour la formation

d!homol.ogues nationaux; .creation de programmes d'installation de popula

tions agricoles pour offrir des debouches rentables aux jeunes qui sortent

des ecoles primaires.

Action entreprise par les institutions specialisees

20« Les representants des institutions specialisees et autres organisa

tions participant a la session du Groupe de travail ont fait de brefs ex

poses sur les activites de leur organisme dans le domaine du developpement

des ressources humaines en Afriqueo Le representant de l'UEESCO a signale

au Group'e de travail les resolutions prises lors de la derniere Conference

sur l'education et la formation scientifique et technique en fonction du

developpement en Afrique - qui s'est tenue a Nairobi - et par lesquelles,

1'UNESCO, 1'OUA et la CEA ont ete notamment invitees- a collabprer a la

redaction d*une etude visant a reviser les objectifs du Plan drAddis-Abeba«

II a ensuite precise que le Groupe regional de 1!UNESCO pour la planifica-

tion et 1"administration de l'enseignement pourrait contribuer a. resoudre

les problemes qui se posent dans ce domaine aux pays africains*

21. Le representant de I'OMS^apres avoir defini la principale tache de

son organisation - qui est de former du personnel medical — a renvoye les

participants pour plus de details aux documents E/CH014/WP. 6/1 9 e^ Add.1 F

soumis a l'examen du Groupeo II a mentionne la resolution de la 21 erne

Assemblee mondiale de la sante, sur la formation de personnel sanitaire

national (Res, WHA 21.20), par laquelle le pirecteur general a ete invite

a proposer aux comites regionaux de faire, lors de leurs reunions en 19^9»

une analyse des problemes de formation dans les professions medicales et

auxiliaires.

22. Le representant de l!0IT a declare que depuis la derniere session

du Groupe de travail, a laquelle son organisation a participe, l!0IT a
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.intensifie s6n action -en .formation professionnelle, planification-de la

main-d'oeuvre^ statistiques et recherche sur l'eraploi, etc. Bien que 40 pour

100'des. projets d'assi.stance technique de l'OIT se deroulent en Afrique,

il. a precise que "beaucoup^. restait a fairedans la region et qu'on devrait

sans doute.dou"bler,'si-non;,tripler, les efforts poiir repondre'aux besoins.

A son avis, il importe d'elaborer une strategie appropriee pour developper

les ressources humaines en Afrique, et de s'occuper tout particulierement

des problernes ruraux. ■ "■■'■""■"-" "'i

23. Les representants des. autrea organisations ont egalement" gLecrit ..:

"brievement 1'action de leur organisme dans.le domaine du developpement

des ressources h,umaineso . .
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CHAPITRE II

FORMATION ET UTILISATION DES RESSOURCES HUMAINES.

POUR LE FROGRES 'ECONOMIQUE ET SOCIAL DE L'AFRIQUE

24» Le secretariat a ouvert la discussion de cette question en indiquant

qu!elle devait §tre examinee sous trois aspects ;

- Developpement et utilisation des ressources humaines;

- Situation de la main-d'oeuvre en Afrique : domaines et types

de penuries ou d'excedentsj besoins pour les programmes industriels

,sous-regionaux et dependance croissante vis-a-vis des,competences

etrangeres;

- Besoins en main-d'oeuvre et en formation en vue du developpement

agricole.

i) Developpement et utilisation des-ressources humaines ,

25. Pour l!examen de:cette question le Groupe de travail disposait de

quatre doquments de base : E/CNO14/WP.6/17, E/CMo14/WPn6/i8f E/4353 Add,1

et E/4483'(et Corr.1). Le secretariat a attire 1'attention des partici

pants sur les sections du rapport du Secretaire general i(E/4353) traitant

de la n^cessite, pour les pays en voie de developpement, de planifier ra-

tionnellement le developpement et 1'utilisation de leurs ressources. hu

maines en vue du developpement economique et d'elaborer et d!executer des

programmes de developpement des ressources humaines dans le cadre me*me de

leurs plans nationauxde developpement global. II est dit egalement dans

ce rapport que toutes les institutions ou organismes nationaux concernes

par le developpement des ressources humaines doivent coordonner leurs

efforts au niveau national et international et entreprendre une action

concertee. . ■ .'

26. ' A son stade actuel de developpement, 1!Afrique n'a pas les moyens

de developper l'education pour l!education elle-ra§me, C'est un imperatif

economique de s1assurer quTil existe une relation entre les depenses en-

gagees pour I'enseigneraent, les besoins en main-d'oeuvre et les possibi-

lites financieres des pays. Dans le document E/CHo 14/WPo6/18, on a
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de lier le cou"t de I1 expansion des rfloyens pedagogiques a la mesure dans

laquelle cet invest:is_semeK:t;;.«pntribue;a aQQrpttre lefeve'nu national, et

a la mesure dans:laquelle;^es^pggrs; peuvenH supporter oe.S d^penses.

27« Quand on elabpre au niveau national une strategie et une politique

generale de developpement desressources humaines,.il imports, de l'avis,

du secretariat, de retenir entre autres, les points suivants s .

- Uecessite de preparer efficacement, en vue de l'emploi, les jeunes

qui sortent 'de'i'^^c'ole et;aerci*eer des moyeiis appropries pour les

^util'iser den'man'iere'iirocb.ctiv^;":;ir'-; ■ J-':' ■ ' ■■•-■■

Necessite de creer davantage d'emplois productifs, pour les ch8-

meurs des centres urbainsi '

Amelioration de la qualite des ressources humaines par un releve-

ment des moyens d!education et de formation et des conditions de

sante, dfe-..a^r4-^ic^'r.'a^4Jo^to3^^^w»^-'^1 ■■■•*-'-" - - '..--«'....*■-:-■ . '~

Elimination deS''"barriereS: socialesj^culturelies,"psychbiogiques :

et-inaterieiles-qui, s!opposent'au developpementj'et vulgarisation -

des changemeniisn^cessaires et dtes'1 innovations, pour-les faire~;: v

accepter -par^'la'population's'' "■■■■■' ■ - ' :/l! "? "; ':-:v-■■" ■' ""• ■/; h-

Adoption de techniques efficaces de planification de la main-

d*oeuvre et de 1'education, et creation d*un organisme central

charge de favoriser une action concertee pour le developpement

des ressources humainesj

Pprmulation de,:;.progr,ammes appropries en vue d'-enrayer la^'fuitedes

competenc.es". e,t .d'.^cp^rag.^^^s?:; nationaux hautement-.qualifi.es af

.s.ervir ,leHr.-.;propre, pays; ,_::_. ;/, ■ : „.:;■.. ■■.,-, . ■ ■;. .^ !:■,

Importance de l!autonomie en personnel, au plan, national et-

■regional- el;, a :cet :eff.etii'prm.ation;.l:O(Calei d\une. main^d*oeuvr€!

lifiee. et cp'llabp.r.ation interafric.aine pour le developpement e.t

■ l-lutilisatipXL dte^.;.moyen-si de. formation'. et .de,,recherche dans ,des ,

' specialises*.. .. , :. .^.p* ■- t . .•„.■ ■ ■ .■.>■. v..
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28o En conclusion, le secretariat a invite le Groupe .de travail a exami

ner les raoyens de mieux utilizer les ressources humaines de-la region,

(personnel qualifie ou non), en vue d'atteindre les objectifs de develop-

pement economique aux niveaux national et sous-regional,. II a recbmmande

-'d'envisagex* les moyens d'une "action' concerted 'eritre les diverges organisa

tions nationales interessees par le developpement des ressources- humaines.

29« Le representant de 1'UNESCO a presente le document de travail E/CK.14/

WP.6/26 en declarant qufil y avait une crise de l?education non pas seule-

ment en Afrique, mais dans le.monde entiero Toutefois, selon lui, ies

causes et les effets de cette. criae sont differents en Afrigue et dans les

pays developpes. Sur le continent, les problemes ont troie causes prin

cipal es :

- Gaspillage interne des moyens d!enseignementj

. • - Eifficultes d'harmoniser la formation et les besoins en, personnel,

" faute de collaboration entre planificateurs;de- la main-d'oeuvre et

' ■■■■: " "planificateurs ,de :1 !educai;ionj ■■ . . . ■ , . .

- Refus des innovations par les planificateurs de 1'education, ef

resistance due aux structures- administratives rigides. ■

.'30. L^enseignement en Afrique, de 1'avis du representant de

n'est; pas assez efficace. Les taux d'abandon en cours d'etudes sont

eley^s,. I.e. nombre de diplSmes est faible et, par consequent, les couts

.unii;aire.s ,sont tres ,importants0 Cette situation resulte essentiellement

.de facteurs socio.logiques, structurels et psychologiq[u.es? et cree un grave

probleme auquel 1 'UJiTESCO se propose de consacrer la plus grand© partie .

de see futures etudes afin d'en deceler les causes* .

31„ A propos des difficultes que pose 7 'harmonisation de la formation et

de lfemploif le representant de l^UNSSOO a'signale les points suivants :

, dans une societe donnee, les besoins d'.un systerae economique ne sont pas

necessairement les m§mes que les besoins generaux en formation; i'e&uca-

tion, particulierement dans les pays africains, conduit souvent au sOus-

emploij la planification de l'education en fonction des besoins de.main-

'd'oeuvre est critiquable car elle implique que 1'exp^rience profession-
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nelle est le produit d'un enseignement se mesurant au nombre d'annees

d'etudes, sans tenir co'mpte de 1!education extra-scolaire.

32. En conclusion, le representant de 1'UNESCO a indique que pour re

former I1enseignement, il fall ait accepter et introduire des innovations,,

C'est difficile car l'education n'est pas "transformable" par le capital

et il n'y a pas necessairement de rapport entre le capital investi et

le "produit" obtenu dans ce domaine. II faut done trouver les moyens

de favoriser les changements, peut-§tre en creant une administration de

1'education capable de prevoir loin et dotee d'un personnel competent

et dynamique,, On voit 1'importance d'assurer la formation de planifi

cateurs de 1'education.,

33. Au cours des debats qui ont suivi les exposes du secretariat et du

representant de 1'UNESCO, on a souligne que, au stade actuel de son de-

veloppement, l'Afrique ne pouvait pas se payer le luxe d'une education

qui ne viserait pas directement a favoriser la croissance economique de

la region. Quant aux difficultes ,que pose l'harmonisation .de la formation

et de 1'emploi, il est essentiel de trouver des moyens pratiques d'instau-

rer une collaboration entre planificateurs de la main-dToeuvre et plani

ficateurs de I1education. II semble en effet que le principal obstacle

soit le manque de communication entre ces deux categories de specialistes.

Da fait de l'absence de statiBtiqu.es de 1'emploi, il est tres malaise de

transposes sur le plan de 1'education, les besoins en main-d'oeuvre.

On a done suggere que la CEA, 1'UNESCO ou l'OIT aident les Etats membres

a. etablir de bonnes series statistiques, propres a am^liorer la planifi-

cation de la main-d'oeuvre.

34O Le Groupe de travail s'est particulierernent interesse au transfert

propose par le secretariat'- comme moyen de favoriser la cooperation

interafricaine - de personnel, hautement qualifie des pays qui en ont trop

vers les pays qui en manquent- Cependant, bien des difficultes-doivent etre

surmontees avant que cette proposition ne soit mise en oeuvre. La CEA

pourrait faire une etude plus poussee pour determiner les moyens pra

tiques de la mise en oeuvreo
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35. En ce qui concerne la strategic et les politiques a suivre en.vue du

developpement et de 1'utilisation des ressources humaines, on. constate que,

d'une fa9on generale, la plupart des pays afrlcains n'utilisent pas au ma

ximum les cadres formes. II semble en particulier, qu'un grand nombre de

cadres ne.soient pas affectes a des postes ou ils pourraient efficacement

et largement mettre a profit leurs connaissances. ■

36. Enfin, on a note que la planification- de la main-d'oeuvre est une

entreprise de caractere multidisciplinaire., Pour etre efficace elle doit

faire intervenir tous les secteurs, toutes les sciences, toutes les per-

sonnes et tous les organes qui'prennent des decisions, De plus, la pla

nification est un processus contirtu qui doit tenir compte des Elements

de changement et de croissance.du pays ou de la region. II importe done

de creer un organisme de coordination des activites de toutes les insti

tutions qui s'occupent des problemes de main-d!oeuvre sur le plan national.

La CEA pourrait, quant a elle? coordonner les activites des institutions

internationales concernees par le developpement et 1'utilisation des res-

sources humaines en Afriqueo

ii) _Situation de-la main-d'qeuvre en Afrique

37* En presentanf le document E/CN. 14/tfP.-6/22 et Addo1, le secretariat ,

a attire 1'attention du Groupe de travail sur'les exigences en main-d'oeuvre

qualifiee des programmes industriels prevus dans les sous-regions de . .

1'Afrique de 1'est et de lTouest, s^ir la dependance croissante de 1'Afrique

vis^-a-vis des competences etrangeres et sur les consequences de cette de

pendance. Apres avoir souligne 1'importance de 1'industrialisation ,en

tant que facteur de developpement economique, le secretariat a errumere

les divers elements qui influencent la demande de personnel qualifie dans

le secteur ;industriel," et rend difficile une estimation precise des besoins.

Ce sont le progres technique, les types des productions, la dimension de

1'entreprise, les plus ou moins grandes disponibilites en main-d'oeuvre

et le cout du personnel aus differents niveaux de specialisation. Malgre

ces elements d1incertitude, le secretariat a tente une estimation des.be-

soins en- personnel qualifie pour la mise en oeuvre des programmes^indus-

triels sous-regionaux. Le document E/CN.14/WP.6/22 donne les resultats
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de oette estimation- qui vise essentiellement a'indiqiier l'ampleur de' la

tache qui'"attend les differentes'sous-regions dans le domains de la for

mation. ...-.-■ I.. ■■-.' ■•."■ ■ ' ' :

38. La situation actuelle de la main-d'oeuvre qualifiee en Afrique se

caracterise par 1'existence d'une forte proportion de personnel expatrie,

en particulier dans les professions techniques et scientifiques au niveau

superieur. II semble, qu'avec le' developpement economique des pays afri

cains, cette proportion ne puisse aller qu'en augmentant. Mais le recours

aux competences etrangeres ne1 sauxait §tre tin remede permanent a la penurie

que connaissent la plupart des pays africains, car les services des ex-1''

patries sont bnereux> ensuite parce que, d!une fagon generale, leur offre

est limitee. ""11 importe done que les pays africains envisagent les me-

sures'propres a reduire leur dependance vis-a-vis des competences etran-

gei-es,-' "■" ■■.'■■•■■ "

39» Le representant de 1'OMS a ensuite presente le document E/CN.14/. ,;

WP.6/19* II a declare que les problemes sanitaires etaient particuliere-

ment inquietants en Afrique, et que la formation du personnel sanitaire

s'imposait a tous les niveaux. Pour obtenir le ineilleur -pendement pos

sible d,es-.services sanitaires, .il- faut faire une plus large place a-la

prevention et &■ l'nygiene de I'ensemble de la communaute. Tl faut se .-.

garder d1 insis-ber^ .dans la formation,- sur des normes dites internatio- .;>■

nales, -.car on doit tenir compte do "besdins qu'il n'est pas toujour.s pos-1

sible-de satisfaire au moyen d'une standardisation rigide. Les struc-^--

tures et les pratiques locales doivent toujours §tre prises en conside- ■■■

ration, -. Apres avoir andique 1'importance particuliere-du personnel . \

auxil.iaii'e .'des services sanitaires en Afriquer le representant- de l'OMS -. ..

a exprime 1'espoir ,que., les plans a court et a long terme touchant ces

services seraient revises .et adaptes a la situation particuliere du

continent. ■ . -■ .:■■ .,;■_..■■ ■ ■■ . ' -.■■■'

40.' Au cours 6--a debat, le Groupe de travail a reconnu la gravite du

problerne que pose la'trop grander depe.ndan.ee-vis-a-vis des competences

etrarigores, et la necessite pour les pays africains ?de preiidre d'urgence
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des. mesures en vue de lareduire. Toutefois, ces mesures doivent etfe

appliquees avec prudence. II faut, en particulier, distinguer entre les

experts.Strangers qui font concurrence aux'specialistes autochtones et

..ceiix dont on aura besoin pendant longternps encore. Selon le Groupe'&e

.travail, chaque pays devrait determiner la mesure dans laquelle il doit

faire appel aux expatries, et creer un organe rcentral charge du recru—

tement de ce personnel-

41.- Le representant de l^DEP a declare que 1'Institut organise a l'in-

v; tention des ressortissants des Etats membres, un cours sur le developpe- -

■rnent-:et la planification des-ressources humaines dont le programme es't

reproduit dans le document S/CN.14/?JP06/25- Ce cours a un caractere

multidisciplinaire. On considere que l'ajnelioration du personnel est

a. Xa fois la condition prealable et IVobjet du developpement. Dans cette

perspective, on tient. compte des connaissances et des. competences existant

dans la collectivite, du niveau sanitaire et des aspirations et attitudes

, :de t.ous envers les .changements. Le cours de 1!IDEP vise essentiellement

a faire mieux.comprendre aux fonctipnnaires charges dfactivites relatives

au develcppement des ressources humaines, quel est leur domaine particulier

... de competence, et quels sont les problemes et les buts communs. Ainsi, on

....favori-se un:e action integree en la matiere.

■iii) Besoins en main—d'oeUvre et en moyens de formation pour le

■ ■ ' -' * "■ developpement -agricole "

42. Ouvrant le debat sur ce sujet, le representant de la PAO a dit que,

d*une maniere generale, son organisation sToccupe surtout de la produc

tion vivriere. Toutefois, elle a applique activement un programme de

formation professionnelle dans des domaines tels que la sylviculture,

-la peche, la commercialisation des produits agricoles, la cooperation

et la vulgarisation agricoles, etc, Stant donne 1'importance du facteur

humain pour le developpement et, au titre du Plan indicatif mondial, la

FAO s'occupe egalement de la planification des ressources humaines. Le

document E/CN.14/WP.6/24 contdent 1'estimation des besoins en main—d'oeuvre

qualifiee pour le developpement ag.-picolc dans "1 'Afrique au sud du Sahara.
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A propos de ce document, le representant de la.FAO a signale a 1'attention

du'Groupe- de 'travail-la-de.fin.ition-^-t-.la^portee de I1 etude : il s'agit

des besoins en personnel uniquement aux niveaux--^superieursj. techniques et

intermediaires. Le document ne traite pas desproblemes de main-d'oeuvre

dans I'ensemble du secteur agricole, ni de la productivite au niveau de.

1!exploitation.

43» D'une fa9on generale, les pays.africains connaitront d'ici 19^5t u&s

tres grave penurie de personnel qualifie agricole- Pour se faire une idee

de l'acuite de cette penurie,, les participants ont ete invite a consulter

les tableaux du document a 1'etude, et notamment ceux ,qui comparent le

total des besoins estimes et les disponibilites en personnel agricole

en 1985. , .. , ,....., ..,.•: ■.-. ; ■■

. 44. L'etude de.la structure des services .agricoles.dans de nombreux

Etaj;s africains montre un grand nombre de categories de persoiinesi et

...dan-s chaque categories une- mul-.titude, de- grades-.~..Le~developpement de :■

I1 enseignement .general 'en est la causes ..Quand on releve les normes d!ac-

., ;Q,-es ..auxetabli^oenie^s-^e-"forniatdoii_agricol.e, on doit veiller a -ce que

,,.les pandidats originaires des. zones rurales et.qui,- en general,, ont eu .

une- instruction secondaire moins poussee, ne soient pas brimes-V .'Sri^effe^-

dans ce cas, les services--agrij3-oles^-^nj^a^nt-^a3^-~ei;re----do7tes~^n^ per

sonnel, dont une grande partie ignorerait ce .qu'est en realite le travail

de la t'erre et" 1-a'Vie a'la carapagae"! Il "faut "done'fixer avec soin lea

conditions dVacces a la formation agriooie". 'I'cet e'gard, ia planificar-

i:t'ion et- le conteriu de 1'enseignGir.ent devraient e*tre fond'es sur'la nature

■"et I'ampleur de'1 lee "tache a accomplir a lUssue de ia'formation.

45.. En conclusion, on a precise que pour remedier efficacement a cette

penurie demain-d'oeuvre, il fallait adopter une strategie &e la main-

d!oeuvre fondee sur les elements, suivants ; .... ■ . ..

■-.■ . . -vMeilleure, utilisation du .personnel .exigtant.; ',-■ :■ ■ ■■■;; .■ ■ ■<

'■"— Promotion et'formation1 du personnel actuel des; services

■ - Analyse' de la structure administrative de ces services;
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- Revaluation de l'echelle des Salaires et application de stimulants;

. - Augmentation des diplomes. des etablissements locaux; . •

1 .. - ;«- Utilisation, le cas'echeant, des moyens de formation a. I'etranger.

46. Au cours du debat qui a suivi I'expose du representant de la FAO,

les participants ont approuve les principes et les.methodes utilises pour

I'etude, et ont recommande de les appliquer a d'autres domaines et aux

pays non couverts par l'etude. On a fait observer aussi qu'en abaissant,

comme il avait ete suggere, les norraes de recrutement dans les etablisse-

ments1de formation- agricole, on devait prendre garde de ne pas entrainer

une discrimination dans les etudes entre enfants ruraux et citadins. ' ' ■ '

Quant gtt- stimulant de I1augmentation des salaires destine a attirer de la

main-^d'oeuvre dans le secteur agricole il risque, "bien qu!il soit souhai-

table, d'entrainer de trop lourdes charges, Les participants ont ete d'avis

que le meilleur stimulant serait de rendre la vie a la campagne plus agreable

47* On a aussi evoque le probleme du sous-eraploi en milieu rural. La

grahde majorite de Ig,"masse rurale etant analphabete, on s'est demande si

des diplomes universitaires ne devraient pas etre envoyes dans les campagnes

pour' enseigner. Les participants ont estime qu'il fallait determiner avec .

&oia le niveau d'1 instruction requis des agents de vulgarisation.

48«.. On a signale que la FAO ne recommande pas de pratiquer, dans les.etudes,

une discrimination entre enfants ruraux et citadins. Cependant, elle consi-

dere tres important, dans le recrutement de personnel pour les services

agricoles,. de.tenir compte d'autres criteres que de celui du niveau. d'ins^ :.

truction scolaire. Quant aux stimulants a adopter pour le personnel, on.a

recommand,e aux gouvernements de veiller a ce que ces stimulants ne consti

tuent pas une discrimination injuste au detriment des services agricoles.

En reponse a une autre question, on a indique qu'avec le temps, il serait

possible, grace au developpement des organismes de production et des entre-

prises commerciales, d'alleger le fardeau financier que I1application de

ces stimulants ferait peser sur les pouvoirs publics.
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iv) Programme propose des emplois et des competences techniques

. l ■ ■ :- '' pour 1'Africrue

49- Le representant de l^.OIT a declare que lors de sa reunion dfoctobre

1967 a Dakar, la Commission consultative africaine de l'OIT, ■ etudiant la

situation.de l'eraploi sur le continent, a demande a 1'OIT de rediger un

projet de programme des emplois et des competences techniques- Ce pro

gramme ferait partie du Programme mondial de 1'emploi que 1'OIT va lancer

en 1969 et qui comprendra egalement d'autres programmes analogues, deja

en cours &'application en Amerique latine, aux Garatbes et en Asie. .

50. En. gros,■le programme des emplois et des competences techniques pour .

1'Afrique vise a renforcer les activites dans le domaine de l^mploi et

de la main—d'oeuvre, demaniere a obtenir dans les annees 70 une reduction

importante du so-as-emplo.i» Selon le representant de 1'OIT, nombre de'pays

■afrieains devraient ameliorer I1organisation administrative et les tech

niques des divers services qui s'occupent de la planification? et qui pren—

nent des decisions concernant l'emploi et la main-d*oeuvre. Dans les villes

et les grandes villes, il convient d'ameliorer la qualite de la formation

et de l'enseignemenf superieur et technique dans les diverses branches,

pour obtenir de meille^urs cadres et'chefs d'entreprise, en particulier dans

le secteur des petites industries. II est imperatif de relever le niveau

de competence de la main—d'oeuvre dans de vastes zones rurales par un sys—

' teme simple de formation? et souvent en introduisant dans la structure ad

ministrative'des ^changements peu onereux, des facilites, etc. Faute de

quoi, le progres economique et social continuera de contourner sans les at—

teindre les populations africaines qui ne pourront ni y contribuer ni en

'tirer profits

51. L?01T est prete a intensifier considorablement son effort pour aider

les pays afrieains a .poursuiyre ces objectifso Elle renforcera, si neces-

saire, 1"assistance technique a certains pays, Elle.creera.egalement une .

equipe regionale de specialises des diyers aspects ^de 1'emploi et.de la

main—droeuvre, qui se rendra dans les pays.pour donner des conseils sur
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les ameliorations a apporter, et sur le choix et la mise en route de pro-

jets en milieu urbain et rural. Cette equipe, a precise le representant

de l'OIT, aura une vaste experience des possibilites de succes des dif-

ferents types de projets. Elle etudiera en detail les resultats obtenus

dans les divers pays africains et les comparera a ceux qui ressortiront

des etudes faites par les raemes equipes. en Amerique latine et en Asie.

52. Le representant de 1TOIT'a ajoute que les details du programme pro

pose seraient soumis pour consultation, aux divers pays africains. Des

propositions precises seront ensuite eta"blies a I1 intention de la Confe-

rence regionale africaine de 19^9 • Les travaux preliminaires pourraxent

commencer en 19^9 mais l'equipe regionale et le programme proprement dit

ne pourront sans doute pas fonctionner avant 1970.

53- Le Groupe de travail a pris note du programme propose par l'OIT.

Certains participants out signale que le programme pourrait aider les

pays africains a elaborer eux—memes des projets createurs d'emplois.

54• Le secretariat a exprime la satisfaction de la Commission au sujet

de la cooperation propose'e par 1'OIT. De l*avis de la Commission! ce pro

gramme roerite d'etre examine attentivement dans l'espoir :

— Qu'il pourra effectivement faciliter la creation d'emplois dans

les aones rurales jusqu'a present negligees;

- Que les organismes interesses participeront activement a son ela

boration pour en assurer l'efficacite maximumj

— Que ses objectifs seront clairement indiques lors de la reunion

de la Commission consultative africaine de l'OIT,. afin que les ■

raembres du Comite puissent emettre a ce sujet des avis autorises;

- Que la Commission sera invitee a participer a lfetablissement

dudit programme.
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.PROGRAMME! W WAVAIL S3? ORDEG TSB, .ERlOfilTB DE LA CBA

DAKS LE DOMAIHE DS LA MAIN-D'OEUVKE ST DE LA FORMATION .

(1969-1973)"

55. Le secretariat a soumis a: I'examen-du Group© de travail un prbjet

de programme de travail et brdre de pri'orite pour la periode quoiKjuett-

nale a venir* L'b'bject^.f. general est d!aide.r? les State membres a mo-.

"biliser leur potentiel humain. en. vue du developpement ©conomique-et-so-^

cial. A cette fin, une haute priorite .continuera d'etre accordee a la

formation.

56. LeB.--pri.ncipau3c aspect^ .duj programme'^ont. les suivants ;.

- Concentration &es! bourses'd'etudes et derfCrmation dans les do-

" maines ou la penurie de mairi^&!oeuvre est aigue, y compris dans

le sec'teur prive;1' . ■ ■

- Formation d'instructeurs en vue de susciter un effet multiplier

teur dans les moyens locaux d'enseignement;

- Collaboration plus ertroite aveC: les. institutions specialises in-

,teressees et avec les organisations.d'aide bilaterale qui sfoc-

cupent du developpement des ressOurces humaines en Afrique,

57. R^sumant le oontenu du programme, le secretariat a attire lfattention

du Groupe de travail sur les etudes -demain-d'oeuvre cpx& la Seotioa de la

main-d^euvre et de ia/formation se propose d*entreprendre av. oours

de la periode quinquennale :

- Deoeler les besoins en personnel qualifie en Afrique du centre et

en Afrique du nordj

-Determiner et evaluer les.besoins en main^d'oeuvre 'dans les prin-

cipales branches d^ctivite economiquej

- ©valuer' les effectifs et. le nombre des. .diplSmes dans les universites

en fonction des besoins-en personnel; . ...



/ 14/428 ■
E/CN.14/WP.6/28
Page 24

- Faire la meme evaluation dans I'enseignement secondaire et pri-

maire, en fonction des besoins en personnel de niveau interme-

diaire et -en ouvriers qualifies; ' ■

- Etudier la sous-utilisation de la capacite des etablissements

d'enseignement africains, dans la perspective d'une collaboration

interafricaine pour lfutilisation de ces moyens.

58. Outre ces projets precis, la Section de la main-d'oeuvre et de la

formation recevra le concours dfun conseiller regional en developpement

des ressources humaines dont les services seront a la disposition des

Stats membres.

59- Le projet de programme de travail a fait l'objet d!un large debat,

au cours.duquel plusieurs questions ont ete posees. Premierement, cer

tains ont estime que 1'orientation du programme n!apparaissait pas clai-

rement a la lecture du document. Plusieurs projets inclus dans le pro

gramme, notamment en administration publique, semblent faire double emploi.

On a juge que le programme etait disproportionne par rapport aux moyens

materiels et humains dont dispose la Commission,- meme si toutes les insti

tutions specialisees et les organisations d!aide bilaterale acceptaient de

fournir leur concours. Certains- participants ont voulu savoir s'il exis-

tait au secretariat, un systeme quelconque de coordination pour 1!elabora

tion et 1?execution des programmes- On a demande aussi comment se faisait

le choix des domaines de penurie critique, et quelle relation existait

entre. ces domaines et les pr.ojets du programme de travail. La part reser-

vee au secteur industriel a ete jugee insuff.isante eu egard au role de

I1Industrie dans le developpement economique.

60. Notant que le programme propose contenait plusieurs projets relevant

de son organisation,le representant de ^UHESCO a exprime 1'espoir que la

mise au point et 1!execution de ces projets feraient 1'objet de consulta

tions et d!une collaboration permanente entre lfUHSSCO et la Commission.

Le representant de l'OIT a observe que le programme contenait un certain

nombre de projets a I1execution desquels son organisme pourrait envisager

de collaborer. II a ajoute que les cours organises dans le cadre du
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Programme mondial de I'emploi, semblaient me possibilite supplementaire

de cooperation entre 1'OIT et la Commission. Les representants de cer-

taines organisations d'aide, notamment la Communaute economique europeenne

et la Fondation allemande, out declare que le programme contenait des ele

ments qui relevaient du domaine de competence de leur organismej par con

sequent, les demandes d1assistance et de cooperation adressees a cet egard

par les- pays associes a la GEE recevraient sans doute un accueil favorable.

Us ont demande au secretariat communication du programme de travail defi-

nitif.

61. Le secretariat a precise que ce projet de programme n'etait qu'une

partie du programme de travail de la Commission, et quril etait fonde" sur

les memes principes que lfensemble du document. Le secretariat posse&e

un systeme de1 coordination comprenant deus: comites et deux sous-comites,

le Comite executif et le Comite des programmes. Ce dernier est divise en

un sous-comite de I1assistance technique et un sous-comite de la formation, -

qui participent a l^etablissement des programmes. Le secretariat a ensuite

indique que les besoins essentiels en main-d'oeuvre des pays africains

etaient determines a. partir de renseignements tires d1etudes ou fournis par

des cycles d!etudes et des groupes de travail, ainsi que d*informations

extraites des publications nationales et de donnees reunies par. les conseil—

lers regionau^c de la Commission7 et sur les effectifs de personnel expatrie

dans les Etats membres.

62. Sn conclusion, le secretariat? au nom de la Commission, a remercie

les organisations qui avaient propose leur concours en les assurant que le

programme definitif de travail serait soumis a leur examen, II a declare

egalement avoir pris bonne note des observations faites par le Groupe de .

travail, dont il tiendra compte pour reviser le programme avant de le

soumettre a la Commissionj lors de la neuvieme session,. Les participants

ont alors adopte le projet de programme de travail et ordre de priorite.
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CHAPIIKS IV

... PROJST.OE. PROGRAMME.D'ACTION DESTINE A SATISFAIRE

' . . . LES BESOINS DE L'AFRIQUS SN .EH3R?OMB3Lt . ' . .....

DANS LES. .BRANCHES ESSENTIELLES DU DEVELOPFEMFT .

"63", I»e Comite de programme d'action du Group© de travail s!est reuni le

' mercredi 30 octobre 1968, sous la presidence de M» Mammadou Ka (Senegal),

pour etudier les'questions soulevees par le secretariat et les partici

pants- Apres que le secretariat ait resttme la portee et le but des prin—

cipales propositions contenues dans le document E/CN.14/WP«6/2O, le Comite

les1 a e-tni&iees point par point a II a egalement pris eh consideration les

mesures suggerees en seances plenieres. Apres un long debat sur les pro

positions et suggestions retenues i>ar lui7 le Comite de programme d'action

'a presente au troupe de travail des recommandations qui sfadressent aussi

bieh aux Etats membres qufaux organisations internatibnales. Ges recom

mandations bnt ete' examinees en seance pleniere par le Groupe de travail

quit, apres quelques amendements, les a adoptees. Elles seront soumises

par le Secretaire executif a I'examen d& la Commission au cours de la

neuvieme session, ■ . . : . ■ " ■ ...

Prdgram'toe d1 action recommande

1, Le Groupe de travail recommande que j , _ .

:i) L'Organisation des Nations Unies et ses institutions' specialises

:■: etablisseni des programmes de formation apjpropries, .a moyea terms,

"- ■ ; fond^s .sur les beeoins indiques par les pays membres dans ■l.es do-

maines au.. la'penurie de main-d!oeuvre et la;necessite drune .forma

tion se font .particulierement sentirf,- " .■ ....-■

ii)' L'Organisation des Nations linies et ses institutions sp&cialisees

envisagent de fournir une assistance technique aux'pays membres

•■■■-:: pour renforcer et^.ameliorer les otablissements iiationauiK et re—. ;

gionaux, de:formation, en s!attachant specialement a organiser

■: des coiirs qui repondent a. des besoins precis, au niveau national

et regional i .
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2. Yu le role cle des instructeurs et des etablissements de formation

dans le developpement des ressources humaines et la necessite,

pour les instructeurs, de se tenir au courant des progres de la tech-

^ '" nique et des methodes de formation, le Groupe de travail recommande

que la Commission entreprenne, en collaboration avec les organisations

Internationales interessees, les gouvernements africains, les etablis

sements africains de formation et les organismes d'aide bilaterale,

une etude de rentabilite sur les points-suivants ; necessite de creer

des centres nationaux et sous-regionaux de production de materiel pe- ■

dagogique et de recherche sur les ressources humaines; nature, fonc-

tions, domaine'de competence et effeotifs de tels centres- Le cas

echeant, la Commission sollicitera le concours du Fonds special, des

institutions specialises, des organismes d'aide bilaterale et autres,

et demandera-a des Etats africains draccueillir de tels centres, qui

seraient aussi charges de reunir des groupes de travail pour instruc

teurs et de donner des oours en planification des ressources humaines»

3- Vu le role crucial,dans le processus du developpement economique, du

personnel moyen, subalterne et technique et du personnel qualifie

d'autres categories, vu aussi la penurie generale de ces categories

de personnel dans les pays africains et ses incidences sur les pro

grammes de developpement, le Groupe de travail' recommande que les '

■ Etats membres, envisagent d!adopter des mesures applicables et des

. .... programmes pratiques visant a accelorer la formation locale dans ces

categories, de personnel, afin de repondre auz exigences de leurs eco-

■ nomies. Les employeurs prive.s devraient etre etroitement associes a.

ces programmes et, si possible, apporter aux frais de formation une

contribution obligatoire qui serait perdue sous f.orme d'impots, de

taxes, etc.

4» i) Kotant'que plusieurs Etats africains' sont,encore fortement tribu-

taires des competences etrangeres, et que cette dependance est

couteuse et .dangereuse, le Groupe de travail recommande■aux pays

membres d1adopter les mesures voulues pour assurer, le controle
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-1■evaluation periodique de 1?application des clauses

sur la formation et 1'emploi qui figurent. dans les accords d'in-

vestissements signes avec 1'etranger. Us devraient veiller a

ce que 1^application de.ces clauses fasse obligatoirement partie

de la politique et de la strategie nationales du developpement,

de la formation et de 1'utilisation des ressources humaines;

ii) A cet effet, les Stats membres devraient envisager de creer un

groupe de specialistes, compose de representants des services

de 1'Etat charges de la planification, de la main-d'oeuvre et de

la formation de personnel technique et de l!emploi. Ce groupe

aurait pour tache d'etudier en permanence les pratiques en vi-

gueur et d'etablir les structures propres a eliminer les methodes

qui, directement ou indirectement (du fait de la preference ac-

cordee aux competences etrangeres) empechent d'atteindre l'ob-

jectif fixe, a savoir l"emploi des nationaux et l*utilisation de

. la main-d^euvre locale. .

5. Pour reftedier a la penurie aigue de cadres superieurs, le Groupe de

travail recommande que les Etats merabres etudient les avantages et

la possibitite de- creer; xm fonds de prets renouvelables qui comple—

terait les programmes actuels de bourses. On elargirait ainsi les

possibilites de formation des Africains dans les domaines ou le

manque de.personnel se fait sentir. Le montant des prets et les mo—

dalites de remboursement seraient fonction des prioritesr de la si

tuation et de. la politique.adoptee dans chaque Etat membre.

6. Conscient de la necessite de former des specialistes et des chercheurs

africains aux niveaux superieur, technique et administratif, et de l!in—

teret qu!il y aurait a constituer un corps africain de recherche dans

les branches de la technique, de 1Industrie et de 1!agriculturef le

Groupe de travail recommande que la Commission envisage, en consulta

tion avec les Etats me.mbres et en collaboration avec 1'Association

. des universites africaines et autres organisations ayant des programmes
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de bourses pour Aftficains, la 'pos'sibililje "de creer un Ponds africain

de bourses d1 etudes et de recherche, dont les obje'ctifs seraient les
... ■ . ■ ■ ' .■.■:■'' ..- ■■■: ' ■ ■ s ■■■■{'■■■'. ■. '. -. ;,.'

suivants : * "■ ■■'■•.■■

a) Pinancer la formation des. Africains dans des branches specialises,

surtout pour la mise en oeuvre des, projets de deyelpppement na-

tionaux, sous-regionaux et regionaux;

b) Paciliter la creation et Vextension, des '.'centres d'etudes avancees"

dans les etablissements africains de reclierche,' et de formation

specialisees, en donnantun appui financier aux ressortissants

d'autres pays africains capables de poursuiyre des etudes dans

ces centres;- f ■ . ., .

c) Pinaiaoer.-la formation specialisee.bu^ professionnelle, dans des

-.: etablissements d'enseignemeut et des entreprises indiastrielles.r ■ ■-

-._.„■■:.: ea Afrique et aX'-etranger; ■ . .■ ■

d) - Conner .aux.jspecialistes africaina. la possibillte de participer- -...

aux c^icles-d,1 etudes et aux. voyages.d*etudes organises outre-mer *

_ .^par des organisations internatiDnales* ■-..■.. ' ..

7» i) . Hotant que piusieurs pays. africains n'ont pas eteeri mesur& d*ap-..

pliquer-Xa resolution'125(vll) de ia Commission. — alineas Z a)

et. 2. b.)_du dispositif.— obhcernaat la creation.. d'uii.X)rgaaisme .

ciiarge de fornmler des programmes efficaces de formation de-la..-

main-d*oeuvre. au niveaii national, Ie Groupe- de travail recommande

que la'Commission, 11USAID, le 'BTS et d*autres organisations in-

ternationales.et institutions.d'aide bilaterale'interessees^ in- .

tensifient..leur action, en vue de, fournif :.une aide. techniqua...aux ..

""" ■ Etats. membres qua en;ont- besoin. pour mettre/au point-des organlsraes

. .-..:' -nationaux'destines, a formulej^ sur.urie "base permanente, des...programmes

- de,-formation et d^u^ilisa'tioade la, jnai:rt"^.*.oeuvr©J ;.„, '

ii) Heconnaissanf queMrabseiice,de domiees completes-et recentes- -sur

'l la main-droeuvre. fait obstacle a uhe plahification et'a une action



/4/4
E/CN.14/WP.6/28 ,

Page 31

efficaces dans ce domaine, le' Groups de travail recomfttande un

surcroit d1 assistance" technique aux Etats membres qui matiquent

de personnel et de moyens pour reunir et pour traiter des donnees

sur la main-d'oeuvre et l'emploij

iii) II recommande en outre a la Commission de creer un appareil ap-

proprie charge de suivre la raise en oeuvre des resolutions et

des recommandations qu*elle a adoptees, d'indiquer aus gouver-

nements memtares les mesures precises a prendre, et de les aider

' et encourager a le faire, compte tenu de la situation et des be-

soins de chacun.

ddnvaincu, dans les limites de son mandat, de n1avoir traite qu'un

seul aspect - a. savoir 1'utilisation et la formation de personnel -

du probleme general que posent ledeveloppement et I1 emploi des res-

sources humaines, estimant en outre que les principales questions

a. resoudre d'urgence sont la formation de la main-&*oeuvre dans le

tres large secteur rural et le chomage des jeunes dans tous les sec-

teurs, le Groupe de travail recommande que,les gouvernements africains

et les "organisations intemationales poursuivent, elargissent et in-

tensifient leurs efforts pour faire mieux comprendre ces problemes

et pour exercer une action concertee en vue de les attenuer.

■= ■■:£'!'■■'
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CHAPITRE V

CONCLUSION ■ ■

64. En conclusion, le Groupe de travail a remercie le Bureau des services

quTil avait rendus, ainsi que les participants, consultants .et representants

des institutions specialisees et organismes d'aide bilaterale et autres,

de leurs contributions. II a demande qu!on mentionne expressement son ap

preciation des efforts accomplis par le secretariat pour encourager la

planification de la main-d'oeuvre dans la region., et1 de la maniere tres

efficace dont la reunion avait ete organisee™ II a propose" en outre que

le secretariat etablisse une procedure appropriee pour evaluer les resul-

tats obtenus et la suite donnee aux travauac des participants. Ainsi, bien

que cette deusieme session se soit deroulee au mieux, les prochaihes ses

sions du Groupe de travail pourraient etre encore plus efficaces.
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ANMEXE I

ORDRB DU JOUR

1. Discpurs d!ouverture.

2. Election du Bureau.

3« Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

4- Exatnen de l'action entreprise en application des resolutions

adoptees par la Commission a, sa.huitierae sessioni et des acti—

vites dela CKA, au cours de la periode Mennale, dans le do—

maine de la main~dfoeuvre et de la formation.

5« Formation et utilisation des ressources htunaines pour le progres

6conomique et social de l'Afrique.'

6, Projet de programme d'action destine A satisfaire les besoins de

lfAfrique en personnel, dans les branches essentielles au deve-

loppement.

7« Programme de travail et ordre de priorite de la Commissioni dans

le domaine de la main-d1oeuvre et de la formation - 1969—1973.

8. Adoption des recommandations et du rapport a presenter a la neu—

vierae session de la Commission. ,
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LIS2E.DES PARTICIPANTS

I. Experts nationaux

Ethiopie ■ ■ ■

Ato Seifu Demissie :

Ato Asfaw Demas- :

Ato Tesfaye Wolde Yohannes

Ato Assefa Gabre Giorghis :

Ghana

Mr. S.B. Jones :

Mr. M.B. Givens :

Kenya

J.E. Kariuki ;

Nigeria . . ■

'"'; '■'•■ ' Mr. P.I. Oduah, ■

M. Mamadou ICA :

.Ministry of National Community

Development and Social Affairs

Ad&is-Abeba

Ministry of Planning and Development

Addis-Abeba

Ministry of Planning and Development

Addis-Abeba

Ministry 'of Education and Fine Arts

Addis-Abeba

Senior Assistant Secretary,

Ministry of Economic Affairs,

Accra, Chana

Manpower Adviser,

Ministry of Economic Affairs,

Accra, Ghana

Principal, Kenya Institute of Admi

nistration Lower Kabete,

Nairobi, Kenya

Senior Assistant Secretary,

National Manpower Board,

Lagos, Nigeria

Sous-Directeur du travail et de la main-

d'oeuvre,

Ministere du travail et des affaires

sociales

B.p. 2053, Dakar, Senegal
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Tanzanie

Mr. J.M.. Byalugaba f

Quganda :

""■■ Mr. D.S. Sentongo. ;:

Director of Training and Recrui-tment

President's Office

Central Establishment , Division .

P.O.Box: 2483 ~ "
Dar es-Salaam, Tanzanie

Economist,

Ministry of Planning and Economic

Development. (Manpower Planning Division).
P.O.Box: 13

Entebbe, Ouganda

II. Organisation des Nations Unies - Institutions speoialisees

. G.M. Kozhevnikov ;

PAO M. R. Rowat :

OIT M. P.W;' Mahler :"'"

M. W. Churchward :

Representant resident adjoint

PNUD, Addis-Abeba

Specialiste de la main—d'oeuvre

et de la formation,.

Division des institutions rurales

PAOj Rome .

Division de la'planification

et de I1organisation de la main—d'oeuvre

Geneve

Conseiller regional en formation

professionnelle ■ ■-■ "■ -

Bureau regional de l'OIT

Addis-Abeba : ■ ■- ■ ■

IMGSCO M. A.J.A. Elliott :

M. N. Bodart :

OMS Dr. J, Vysohlid :

UHESCO

Chef de la mission en Ethiopie ,

Addis-Abeba ' . -;... ;;, \

Directeur adjoint du Centre regional

de 1'UNESCO'

Dakar, Senegal

Hedecin

Bureau regional pour i'Afrixjue de I1 OMS

Brass-zaville (Republique du Congo)
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III. Institut africain de developpement economique et:.d:e. pXanifiaation

Mme Dussauze Iftgrand : . .,r,;..IDSf^, . .;■ ^/^_ ' "...

Dakar, Senegal

:IV. Organ'is'ation de l^uaite. africaine

-r.-.i;.-. ' ■■:. :->.:■-. ■ M.,vF&rah:.Warsama : ; ■' Glief de"lavSection economique,

•■''."' ■- ■■ ..• ■ i.".'.;■■.".■ ■ ' Separtement des affaires economiques

__ -;. ir' ■ i11. ■ ■ : . et sociales

^ V. Autres organisations ■...!'. ,..:..:w;. ■../:,..---:_.--■..■«.:'-.- ' **

■• ■ -GEE ;- M.. Hans'Von ■Scsholz J Admiiiistrateur ' .

I .":..,.'"- . ■ ■ ■ Direction generale, de.l'aide
'■'■■' ■ ■ au developpemeni;

. :/-...-,■:■.. ■-.-:■■*■ " ■■■■■'"■■ ■ ■ : Cofflmiseion''idesi 'Comriiiinaut^s

■ .; -":.. . . ■ ■■ eirropeennes

,. . .._.'_ ... ■ ■ Bru2Blle&, Belgiqu'e:. , ■

Pondatlon allemande pour les pays en voie de dQv&Ioppera&nt

Dr. R» Schta^holter : 1-linistere federal du travail

et .des aff-aires.-'Sqciales :

_ . ■ \. [ , ■:. Bonn (Republique federals d'Allemagne)

: . . ■ Gesellschaft1 fur Organisation Planun:g und-Ausiaildung1 '

H, H.J. Drews : Ecoiiomiste specialiste de l!industrie

..:-.■■ .■....-■ ■ ■•■. GOPA, Neu^-Isehburg,' ' "

' ■ . Buchenbush 18 . ■ "

--•'- '-,.... - ••■ : ■ ■•''■■ ' ■ (Hepublique federale dtAHemag?i&)J.liL~—

. : -. /. ; • ..■■■■■ - ■ Etats-Uftis ■ ■

Dr. Sdward W. Brice ; Special Assistant to""<'th.e Secretary

.:«.■.:■ : :.i ■ *':.>■.. ■ ■ of the Department of Health,

... • , .. . ■ Education and.Welfare ty

■•■■■■"' : ' -' " ■■■' " '■ Washington"25' DC, (Etats-Unis) .

f ' "" ■"'■■'■ ' . Miss Marjor.ie S. Belcher :Attache for Regional Economic Affairs

■ .. , '■ ■ , Embassy of the United States of

'■ ■*'"■ ' ■...,■.: America,
Ad&is-Abeba
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VI. Consultants

Dr. Edward W. Brice

Mr. J.E. Kariuki

VII. Secretariat de la CEA

M* P. Rajaobelina :

M. L. Senghor :

M. J. Riby-Williams :

M. S.I. Edokpayi i

Dr. A. Banjo :

■ M, Makonnen Alemayehu, :

M. T. Van den Reysen ;

M. H.S. Belay ;

M. St. G.C. Cooper : ' .

M, S. Van der Wielen :

M. W. Plawecki :

Dr. A.K.M. Zikry :

■M. A. Baba-Moussa

M, I.J.. Balaba :

Special Assistant to theJ3ecretary'
of the Deparlmelit of -Sealth,
Sducation and Welfare

Washington 25 DC- (Etats-Unis)

Principal, Kenya Institute of Admi
nistration, Lower Kabete,

Nairobi, Kenya

Secretaire executif adjoint

Secretaire de la Commission

Directeurj Division du developpement
des ressotirces htimaines

Chef, Section de la main-d'oeuvre

et de la formation

Chef, Section de la' science et de .

la- te-chnologie

Directeur adjoint par interim,

Division de l!industrie et de l!habitat

Cfeef, Service des statistiques

demographiques.et sociales

Economiste?. specialiste des questions^"

agricoles, .... •■. ■

Division mixte CEa/FAO de I'agrictOtiife'

Fonctionnaire~regional^de la FAO,
Division mixte CEA/FAO de 1 * agriculture'

Expert adjoint,

Section de 1*administration publique

Economiste, Section du commerce

Conseiller regional en planification

de la main-d'oeuvre,

Section de la main—d'oewre et de ■

la formation ■ ■

Economiste, Section de la main-d'oeuvre

et de la formation

Specialiste des questions sociales,

Section du developpement social
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Secretariat de la CEA (suite)

M. J» Quirino-Lanhounmey : Chef du Service du developpement

rural et communautaire,

Section du developpement social

Mme H. Dassios : Secretaire principale*

Section de la main-d'oeuvre

et de la formation

(secretariat et documentation)

Interpretes

Mile BarrackDortn

Mme Visier Denise
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Points Worth Noting in the Report

of the Secretary General on

Development and Utilisation of Human

Resources in Developing Countries, ..■ -:..\

by the- secretariat ' ...*

Points saillants du rapport du Secretaire

general sur la mise en valeur et 1'utili
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pays en voie de developpement (secretariat)

Africa's Economic Transformation and, impli-

cations for Educational and Manpower" 'Deve
lopment by the, secretariat

La transformation economique de 1'Afrique

et.ses consequences pour le developpement

de I1education et la formation de la main-

dfoeuvreX)

Health. Manpower'.in the African. Begion ■ ...

by DrvJ.. Vysohl^d (WHO) ' ' '^: ' v' ' "' v"

Le personnel san'itaire dens la Region

( - OMS)

Health Manpower.in African Countries in

the WHO Eastern Mediterranean Region
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Le1personnel :Banitaire en Afrique dans

la region orientale mediterraneenne de 1'OMS

(Dr. J- Vysohlid - CMS)

Programme Proposals for Meeting Africa1 sV i- .'/.,.

Requirements of Critical.Manpower Needed

for Development by the secretariat

Projet de programme d1action destine a sa—

tisfaire les besoins de l'Afrique en personnel,

dans les branches essentielles au developpement

("secretariat)



e/cn.14/428
//
Annex III

Annexe III'

Page 2

S/CN.14/WP.6/21
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E/CH.14/WP.6/23
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Problemes de main—dToeuvre et de formation,

identifies en Afrique : Rapport circonstancie

(secretariat)

Identified Manpower and Training Problems

in Africa ; country report

Problemes de main—d*t>euvre -et -■&©-■ formation^- .

identifies en Afrique

Africa's Requirements of Trained Manpower

in Critical Areas of Development by the

secretariat

Les besoins.de 1'Afrique en main-d'oeuvre

qualifiee dans les domaines critiques de

developpernent (secretariat)

Report oh ECA!s Activities in the Field

of Manpower and Training 1967-68

(first part.) by the secretariat

Rapport sur les activites de la CEA dans

le domaine de la main-d'oeuvre et de la

formation 1967-1968

(premiere partie) (secretariat)

Report on ECA^s Activities ; Action taken ;

on the Recommendations of the first session

of the Working Party on Manpower and- Training

and on Commission Resolution 173(VIII)
(Second part) hy the secretariat

Rapport sur les activites de la

Suite donnee aux recommandations de la pre

miere session du Groupe de travail de la

main-d'oeuvre et de la formation et a la

resolution 173(VIIl) de la Commission

(deuxieme partie) (secretariat)

Requirements and Policies for Trained Manpower

at the Professional and Technical Levels for

Agricultural Development in Africa South of

Sahara to 1985 by FAQ

Besoins et politiques concernant la main-d*oeuvre

instruite aux niveaux professionnels et tech

niques pour le developpement agricole en

Afrique au sud du Sahara — ^
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El/4353 and Add.1
S/4353 et Add.1

S/4483 and.Corr.1
E/4483 et Corr.1

E/CN.14/WP.6/INP.4

^Structure of TLA? Course on'Development'
,, and ■ Planning., of Human Resources by IDEP

Contenu du eours sur le developpement et

la planification des ressoiurpes .humaines,

The Development end Utilisation of Human

Resources, in-.Africa from the ■ Point: 6,f y
of the Supply of Qualified Personnel ; the

■ Reform-of'Sducaticnal Systems, the Planning
of education, and the Training of Planners

by N. Bodart (UNESCO)

Developpement et utilisation des ressources
humainesen Afriqueo Le,point de vue de

l'offre de personnel qualifie ; la reforme

des systemes educationnels, la planification

de 1'education et la.formation des planifi-
cateurs■(N. Bodart-UNESCO)

African Jobs and Skills Programme within

the Framework of the World Employment
Programme by ILO

Note &'introduction au programme des emplois

et des competences techniques pour l'Africrue
(BIT)

Notes on national machinery for the Co-ordi

nated administration of training in African

Countries by the secretariat

Notes sur les org&nismas nationaux

de coordination da la formation dans
quelques pays afrioains (B

Development and utilization of human resources
iri developing countries

Mise en valeur et utilisation des ressources

humaines dans.les pays en voie de developpement

Development and utilization of human resources

Mise en valeur et utilisation des ressources
humaines

Information for Participants

Renseignements a 1'usage des participants
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E/CN«14/WP..6/INF*5 . . Provisional Uorfc Programme and Time. Table

Programme et calendrier des travaux provi

soires

E/CH.I4/WP.6/INF.6 Provisional list of Participants

Liste provisoire des participants

E/CN.i4/WP.6/l3SfP.7 Provisional List, of Documents

Liste provisoire des documents . ■
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S.E. H.. K3THDS., ISINIStCRB D'ETAT,

IMPERIAL ETHIOPIBtJ) ;

' Tc'estpour'moi 'un privilege 'eV un plaisir tfouvrir: cette deusieme ■

session du Groupe de travail de la main-d>oeuvre et de la formation-<*

d'en accueiXliV les partiofpan^i repreSentants. efr. experts, a la Maison

de l'Afrique. M' Goweffiment^impirial ethiopien pease, comme d'aUleurs .

sans auoun doute tous les go^emement, africains, qu'il est extoemement .,
^gent de planifier et-d'exediter aveo effioaoite X«.-.pl»a de developpe- ,,

^nt^s^ondantesressoaroes-fiumaine, dont diSpaSe le contxnent.... Per-, ■

ffiettez-mor ■ii&o-ai- remercie, .inoe.ement le Secretaire .xecrtif et eon pep-

S0Wei de^fortsqu'ils n'ont ^oesse' d^coomplir dans le domame. de^la :

plantation des ressouroesRaines, en partionlier en.applicatxon de

la resolution 128(VIl) 5ue 1^Commission a adoptee, a Ba .septieme session.

i

» pose- a nous., ,;au niveau pational et continental. NouS savons cju& • ■

l.^iquB P0SSede un potentiel o^si illimite, en resso.xces naturelles

et Raines. Kai» pour exploiter les prenieres/^ous devons et.e en me

sure de« du personnel iilA. et specialise, et d-adopter .

souple permettant l-utilisation dyn^i^e de oe personnel. 11 faut.donc

nous attaquer » probleme a 1-ecnelon national ,t regional, et *******
l li el^e pro

» pr

rapide.nent une solution, si nou, voulons realiser ^el^e progres au

oours deia deuxieme.decennie pour le.' development quxVa con.nencer. ■

Pardonne^oi, en evo^t. les problems de.n,ain-d-oeuvre et de for-

mation,. de m, r,f,rer principalement a la situation de mon pays. Bepu-

deux ano, nous nous 'sommes occupes serieusement des proMe.es d. la maxn-

d-oeuvre pour essayer.de combleria presente pe^urie de person** «x-

risque :d'affecter.l-execulion.de notre troisieme Plan quin^nnal de ,d^-

vloppement.. En ^il..dernier, pour repren^ les termes du
la planmcation, S.E. AtoHaddis Uemayehu, 'dans le Scours j

prononce a 1-oocasion de la troisieme session du Ccite des Natxcs On«s
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pour la planifxcation du developpement ; "nous avons commence . ■. avec

bien des lacunes. dans'-la"; connaissance \de,iio-tre; economie et des forces

qui s*y exercent* Nous .avons a. evaluer et inventorier nos ressources na-

turelles, mais surtout nous manquons du personnel- qualifie qui nous per-

mettrait de resoudre ces problemes et de formuler et a'appliquer des plans

de developpement"» ' ■'

Un des probleme.s les plus epineux en 3thiopie, c<Hnme-

dans nornbre. d'autres pays aifricains, .est cpxe nous sommes 'loin de con-

naitre.ezactement lTeffectif de la population active et sa repartition

par secteurs et professions. Be plus, il est, difficile et complex©

d'-evaluer les besbins presents et futurs en personnel superieur et inter-

me^iaire, par categories, profesgionnelles et techniques, et en main-d'oeuvre

qualifiee. C?est pourquoi, il est prevu dans notre troisieme Plan quinquen—

nal de faire une.analyse approfondie de la main—dfoeuvre et &u march© du

travail. On.envisage de dresser des classifications par professions et

jeter les bases d'une politique et de programmes .rationnels de la main-

d^euvre. Toutefois,^d'apres les donnees disponibles, il est evident que

des ecarts importants existent, et continueront d'exister, pendant-plusieurs

annees, entre.les besoins projetes et la capacite de les satisfaire. On

le remarque en particulier au niveau des cadres superieurs qui ont besoin

d'une formation professionnelle et technicrde' avancee. Mais b!est vrai

aussi dans certaines categories de cadres et techniciens moyens, etT a

un moindre degre pour les ouvriers qualifies et les employes de bureau.'

Comment l!Ethiopie — et les pays qui se trouvent dans une situation ana—'

logue - pourra-t-elle combler ce fosse ? Je voudrais a, cet egard proposer

au Groupe de travail quelques themes de reflexion*

Tout, d'abordj nous avons tous une reserve importante de competences

- cadres superieurs et moyens, techniciens et ouvriers specialises.. Les

utilisons-nous au mieux ? Leur procurons-nous les instruments, le climat■

sur le plan de la gestion et sur le plan technique, qui leur permettraient

de donner leur maximum ? Dans le cas contraire, quelles mesures pratiques

pouvons-nous prendre, au niveau national et regional, pour utiliser et .

echanger ces competences ?
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Deuxiemement, nous avons tous cree des etablissements d'enseignement

et de formation, d'une capacite potentielle sans, doute "bien superieure^

leur rendement present, ,'tant du point "cle vue dunombre des diplom'es qui

en sor-tent, quren termes de qualrfce de I'enseignemeni;. On ne'risque ">:

.-.gwere-'de s&vtroraper.en-disant'qu'aujourdniui, inalgre les efforts aocomplis

pour reviser nos systemes.d'enseignement, nous'continuous, pour la plupart,

.'a conserver'le models d1education tneorique herite de 1'Occident. ' Nous ■

n'avonspas compris.que ces'mSmes pays occidentaux re^valuent et modifient

,coiistamment Xeurs^systemesy pour les ajuster' a- leurs besoinsw "Bn'Afri'^ULe

■..sous n-e nous sommes. pas encore lances dans oeque j'appelerai "I1 Education

pmoteoxwtOle^i-Fon&ee sur les realiteg-de- la^rle-a-fricain&*-Ce~ bond exi

^ant.suppose une tra^ormatix>irrradicale et profonde. dans .les programmes

des^a tous les degr^s de .lrenseigneraent-— -primaire, seoondaire, pro-

t..siiperieur. . De toute evidence, nous devons faire une plus.

large;place; au developpemerrii .rural et agricole, donner.a ,nos. elev.es et

etu^iants une attitude positive et constructive, assurer une formation

pr4-profes^i.pnnell.e, et_ .une ■specialisation dans le domaine scien.tifique.

vet.,.technique:. ; A. no.tre avis,.cette tache doit etre accomplie, et rapidement

.ac-complie, si. nous voulons disposer d'une ffiain~d*x>euvre^suffisante et -ca-

, J^^e^:p<m^^ppliguer-nos^iM3graime-&r4^ . .

_ ■■■-• ■Troisiemement, notts 'disposbns drtm large: reservoir de maih-d1 oeuvre

■= semi-qualifiee-dans nos entreprises ihdustrielles et cbmmerciales." La ■

.,produGtivite; dans; ces entreprises' ne ;peut etre augmehtee;que sinous rele-

■^vons et'elargissons-le niveau de competence de cette main-d:|oeuvr-e. II est

. evident que nous ne 'pouvons pas corapter uniquement sur ■ 1* enseignement' theo-

• Mque pour'.au-gmenter rapMement les effectifs de main-d*oeuvre specialisee.

II faut que nous utilisiohs efficacement les entreprises du secteur:public

et du sectsur prive pour doritier 'une formation en usine et en- bours &femploi.

Iffos syndicats1- devraient pouvoir nous aider -de' diverses'manieres"dans bet'

effort. Bien entendu, auparavant, le secteur -public doit etre reorganise

pour.assurer au personnel debutant une formation et un encadrement. continus

qua augmentent le ren.dement. Enfin, les entreprises doivent pr,eRdre une.
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'large"part de responsabilite dans la formation, soit a la suite d'accords

officiels avec le Gouvernement, soit volontairement sur uae fas© indivi—

duelle ou cooperative.
.■-./..■ . . '

Quatriemement, la derniere. preoccupation majeure concerne la cat-ego--

rie des specialistes de niveau superieur, vitale pour les. fonctions de ' .

gestion et de direction, en particulier dans les domaines scientifique e-fc

technique. J'aimerais poser cette question de deux facons differentes ;

tout d'abord, que pouvons-nous faire pour nous aider nous-memes; ensuite,

comment .uibiliser plus efficacement I1 aide que nous recevons sous forme-.d&

bourses et de services dfexperts etrangers ?

. L'Afrique compte actuellement une quarantaine d'universites et d*eta-

blissements d'ensei^nement superieur- L^thiopie, comme sans doute dfautres

pays, elabore des plans en vue d*araeliorer et d'^largir* o«e etablisssmsirts^

quantitativement et qualitativercent. De plus, lors de la reunion de de-

cembre 1967, .1'Organisation de I1 unite* africaine a decide qu'il fallait

creer sur le continent, des "centres d'etudes avancees" au sein des uni-

versites, pour repondre aux besoins natioiuuix .et multinationaux, L'Bthiopie

collabore^ depuis de nombreuses annees, avec d'autres pays africains pour

renforcer le personnel de niveau superieur7 en particulier grace au pro

gramme ,de bourses Hai°le Selassie Ier, au titre duquel 200'bourses environ

ont ete accordees a des Africains dTautres pays, dans div.ers domaines. Des

techniciens expefiraentes ont egalement ete formes en aeronautique par ..exemple,

et certains Ethiopiens ont fait des etudes dans les universites d'autres pays

africains. Le moment semble etre venu cependant pour etablir des programmes

beaucoup plus precis, en vue de 1'utilisation optimum des raoyens existants

ou prevus d'enseignement. Le Gouvernement ette^opien est pret a participer ,

a toute activite visant a elaborer des programmes detailles permettant de

resserrer la cooperation intra-africaine dans le domaine de la formation, de

cadres specialises superieurs. .. ....

Signalons toutefois qu'il est essentiel d'accorder une place--"beaucoup

plus grande a la formation scientific^ et technique. Les divers .organismes

des Nations Unies ont adopte un grand nombre de recomraandations visant a.
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faciliter et a encdurager le transfert des cohnaissances techniques vers

j les. pays.ven voie de-developpement. '"fee" transfert exige tin large effectif

., de personnel Competent, de niveau'superieur. itfos e"taprissemen-ts d!ensei-

gnement doivent done itiettreau point la strategic qui nous permettra d'in-

tegrer rles progres techniques dansnos soci<§tes- : ' - ""' ' " ' "v ': '"'

Une large gamme d1organisations nationales et multinationales, offrent

ieApOssi^ilit®s de formation avancee aux etudiants africains. Le Gouver-

nement ethiopien apprecie a sa juste valeur 1'assistance fournie et espere

qu'elle sera poursuivie, Hous aimerions cependant que les programmes de

bourses soient davantage orientes vers les domaines professionals et tech

niques, ou la penurie de personnel se fait particulierement sentir. Ici

encore, science et technique sont au premier plan. Au cours de son troi-

sieme Plan quinquennal de developpement, le Gouvernement ethiopien envisage

done d'exercer un plus grand controle sur le systeme des bourses pour le

mettre au service du developpement-

Outre lTassistance que nous procurent les bourses d'etudes a l'etranger,

nous "beneficions egalement des services du personnel ezpatrie dans la region,

mais peut-etre n^en tirons-nous pas tout le parti possible, jtfous aimerions

que ces experts etrangers s'occupent activement de former des homologues na~

tionaux et que chacun d!eux en forme plus dTun, comme e'est le cas actuelle-

ment. C^est la en effet un moyen "d'apprentissage" des cadres superieurs,

qui permet au personnel moins experiments de commencer a, acquerir les con^-

naissances specialisees du personnel expatrie, sur une base toujours plus

large., ■ Nous esperons, pour 1!execution de nos programmes de developpement,

pouvoir, attirer les meilleurs specialistes possibles et aussi que ce per

sonnel travaillera en Afrique de moins en raoins en qualite de conseillers,

et de plus en plus en qualite d1experts, integres dans le systeme particu-

lier qui les einploie. En outre, nous esperons pouvoir utilise? de maniere

plus effective nos propres experts. A cet egard, il est reconfortant d'ap-

prendre que la Commission etablit une liste des experts africains disponibles

pour des missions consultatives.
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..Jfai essay,e:d!.esquisser le schemaou s'inscriront les debate du Groupe

de travail au c.ours. &e. la prochaine -semaine.,- .Je suis persuade qua les par-

.ticipants, experts, de nombreux. pays africains' et; de ..divers organismes in-

ternationatoc. et nati.onaux.r serqnt en mesure de proposer une ligne de con-

duite pratique pour le. developpement de notre.poteniiiel humain. ■■■ Le Gouver-

nement ethiopien attend avec beaucoup d'espoir les resultats de vos travaux

qu!il' Bouhaite tres fructueux.
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Au nom de la Commissipn economique pour, J'Afri-que, j(ai le grand

plaisir de vous. souhaiter :la bienvenue a cette deuxieme session du. Grpupe

de travail de la main-d'oeuyre et de: la formation- Je tiens tout d'abord.

& remercier les specialistes des divers pays d'Stre venus a ce-fcte reunion,

en d%x% de-letirs lo'Urdes'obligations. Je votidrais aussi remercier les

re^sentantEs des-institutions specialistes des Nations Unies et de l'Or-

ganieation^de^'l'uhite africaine1 gui vdnt apporter a nos'debate leurs con-

naissanbes techniques i"'-'" ■■ ■ :

A mon avis, il est essentiel d'admettre que 1'objectif ^.premier. de;

toute activite economicjue est d'ameliorer les conditions de vie de l^homme..

Le probleme fondamental peut se definir tres simpleraent : si les pays afri-

cains veulent se liberer; de "la maladie et de ia pauvrete, ils doiWnt, par

la formation et l'enseigneraent, dote:r leur population de cadres techniques

efficacee.' ■''• ■ ■■ ■ ■'■■ ••■"■■ " '- -;--^ ■ ■■*' ■'■- -■■■.. ■•■ ■ ■•

Si, recemment, les EJtats membres ont ete decus par le.s resultats de ..

plans de developpement ambitieux, c'est surtout parce qu'ils manquaient de ,

specialistes, capables d*evaluer ces projets d'une maniere realiste, et de

technitoiens a meme def' les' executer convehabiement. La situation de la main-

d'oeuvre eh Afrique- esf, en un sens, paradbxale :: les pays africains souffrent

dTune. ^riavb penurie de cadres mo'yens e't superieurs et dependant t les prihci-

paux centres urbains so'nt; submerges de milliers' de jeun'es sortant de" 1'Sbole

qui, non prepares a un metier precis, sont inutilisables.

Malgre quelques progres, la penurie de personnel qualifie.demeure un

grave handicap pour les economies africaines. Le npmbre des jeunes Africains

qui ont la chance de pouyoir faire des etudes - meme s!il augmente -est

encore, nous le savons, fort modeste. 0r? quand nous etudions les problemes

de laimain-d'oeuvre, nous avons tendance a nous interesser a la petite mi-

norite des alphabetes et surtout, aipc jeunes citadins. J'espere qu?il vous.,

sera possible, au cours de cette reunion, de suggerer, pour aborder la pla-

nification de la main-dfoeuvrs, un raoyen realiste qui permette de reserver

h chapian des groupes de la collectivite, la place qui lui revient.
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Peut-etre serait-il bon, pendant cette reunion, d'etudier rapidement

la structure de 1Tenseignement et de chercher a en determiner, d'apres

les penuries existantess les principales lacunes* Pour faciliter cet exa-

meri, je vous ai fait distribuer uri schema indiquant en gros les debouches

qu'offre, aux differents niveaux, un bon systeme d'enseignement a plexn

temps, de type classique, ainsi qtie ses liaisons internes.,

Je ne pense pas que la notion d'enseignement primaire universel con- -

vienne, en realite, aux conditions, africaines. En revanche, je crois qu'un

enseignement .efficace, sous 1'angle economique et social, est. avant totrt

subordonne a la scolarisation dans les ecoles primaires, d'auBioins, di-

sons, 50 pouri 100 de 1'effectif d'age scolaire correspondant. . De cette ma-

niere, on obtiendrait un nombre suffisant d*elements tres capables et ins-

truits, qui auraient la possibilit.e de poursuivre leurs etudes.

Je voudrais maintenant m'attarder un peu sur quelques caracteristi-

ques du schema et examiner certains des effets du systeme propose sur

l'offre de personnel competent d^ie 1'economie. Je sais que ce schema . = ■.

ne reproduit pas reellement les"conditions existant dans les pays africains,

mais il fait apparaitre certaines des grandes faiblesses de' la structure de

1'enseignement dans ces pays.

. Au fondr ce schema met deux ohoses en lumiere,a savoir qu'il est lo-

gique de diviser 1*enseignement en trois degres : primaire, secondaire et

superieur et qu'aux deux derniers degres, il convient d'offrir plusieurs

orientations gui permettent d'utiliser "sur mesure" les dispositions de

chacun pour repondre aux principales exigences de I'economie. II est evi

dent que le temps passe a l'ecole est fort lortgo II convient done d'exami-

ner brievement les titres acquit et les possibilites d'emploi de chacun, a

la fin de chaque degre de 1*enseignement, Theoriquement, tous ceuz qui en-

trent a l^ecole devraient faire au moins quatre ans d'etudes primaires, ce

qui est le minimum requis pour inculquer definitivement atcc eleves les ru

diments de 1'instruction et pour creer une main—d'oeuvre industrielle non

qualifiee et une classe paysanne d*esp3?it ouvert, A la fin d'un deuxieme
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cycle de trois ans d'etudes primair.es, les jeunes qui abandonment l'ecole

peuvent devenir,, par exemple, chauffeurs de taxi, aides-vendeurs, messa-

gers, tailleurs ou ouvriers non qualifies,

, A.la.fin de leurs etudes primaires, les eleves devraient, entrer soit

■ dans, le premier cycle du seoondaire, soit dans des etablissements de for

mation technique- Ceux qui terminent c.e premier cycle du second .degre de~

vraient pouvoir debuter comme employes de "bureau,' et ceux qui ont' acheve

trois ans de formation technique secondaire, pouvoir trouver un debouche

dans un grand nombre de metiers. Au-dela, les eleves deyraient avoijc. le

choix soit drentrer dansun deuxieme. cycle de, trois ans (au niyeau .secon

daire ou technique), soit de se preparer au metier, d!institute.ur. en sui-

vant les cours d'une ecole normale.. Sous l'angle economique,.on ne saurait

surestimer I1 importance de ceux qui terminent leurs etudes secondaires.j ce

sont, en general, les elements les plus adaptables dans la collectiyite et

qui, bien formes, peuvent. entreprendre des taches que 1'on confierait, dans

d'autres circonstances, a des diplomes.:de, I'uniyersite.

-.■'.- ■ Les etudiants. qui arrivent a terminer: les cours de l^nseignement du

troisieme degre dans I'une des nombr-euses disciplines, -auront ^videmmeiit

, les. diplomes d!etudes. superieures;requis-pour embrasser des carrieres di-

verses, comme medecins, juristes, ecpnoraistes, ingenieurs, ohercheurs et

professeurs.de l*.enseignement secondaire ou universitaire.. ..... . ■

TJn-bon systems pedagogique dbit etre .suffi-samment-.souple'-p'ourVque-iec

,.-. etudiants puissent-. changer d1 orientation, ^rneme en!cours ■.dletudeg,^t irout:'en

donnantj dans chaque branche, une formation -assez complete1, pour que" les-;

../etudiants qui .terminent leurs etudes dans un& branche " donne'e, -aient-'un'

sentiment-de satisfao-tion et,. d*aGhevement. De"- plus $ ■: il..faut -que .Te ;pa-s-

sag^ d^une branche. .a 1'autre. se fasse aussl .facilement que possible. --Ainsi,

I'enseignement primaire-doit donner a la: fois les conna-issanees--de basere-

: quisos a la main-d*qeuvre agricole et industrielle et une preparation suf-

fisamment rigoureuse aux futurs eleves de l(ens§ignement. secondairej il,en

. eat de meme a tous les degres de l'enseignement. Ajoutons encore.- que le;

systeme doit etre assea souple pour permettre a ceux qui ont abandonee .leurs

etudes a un niveau donne, de les reprendre par la suite, s'ils. le d,esirent?

a un, niveau superieur.
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Dans be contexte, je voudrais indiquer, assez brievement, certains

des problemes et insuffisances particulierement graves des systemes dfen--

.seignement'africains. Etant donne la soif d'apprendre qui pousse'un nombre

.de plus en plus grand d'eleves vers les ecoles primaires, il va devenir de

plus en plus difficile d'instruire et d'occuper l'effectif graridissant de

1 jeunes", car I1enseignement primaire en soi ne suffit pas et ne prepare pas

I1adolescent au genre de travail offert a ce niveau.

Toutefois, du point de vue de la formation de la main-d'oeuvre, c!est

surtout au niveau secondaire que peche le systeme. Le probleme majeur est

ici de diversifier convenablement 1'enseignement et de susciter, sur le

plan social, une attitude d!esprit portee a. reconnaitre la valeur humaine

et e"conomique de la formation professionnelle et technique. Actuellement,

I1importance accordee a I1enseignement litteraire est telle que la formation,

pourtant si necessaire, dans les branches de la mecanique, de la technique

et du commerce se trouve negligee, ou sinon, meprisee.. Les employeurs ac-

tuels s'interessant plus aux diplomes qu'aux connaissances de base reelles,

necessaires a la- "bonne execution d'une tache, je pense qu'il faut se preoc—

cuper davantage de la formation technique et commerciale de niveau moyen

que de 1'enseignement dans certaines disciplines menant a des carrieres qui

depuis toujours ont un grand prestige<

La presente reunion a ete organisee pour etudier ce qu'il faut faire

afin d*attenuer la penuriede personnel africain qualifie et de reduire la

dependance actuelle a 1'egard des competences etrangeres- Je me suis deja.

beaucotip etendu sur la necessite de donner a, I1 enseignement, a. tous les

degres, la structure qui convient pour resoudre, d!.une maniere durable, les

problemes de la main^-d'oeuvre qualifiee.- Ilais peut—etre aurea—voms d!autres

moyens "a proposer et7 en .particulier?des mesures que les pays africains pour-

raient adopter a court et a moyen terme- ■■ ■

Le secretariat soumet a votre examen quatre mesures importantes que les

Etats africains pourraient appliquer, sous reserve de quelques ajustements,

a la situation particuliere du pays. ■ Elles concernent la formation dTAfri—

cains, notamment des techniciens de niveau moyen et des specialistes de niveau

superieur : inciter les employeurs a cree^'en cooperation ou individuellement,
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leurs propres moyens de formationj etablir des programmes de pret pour fi-

nahcer I'enseignement superieur et la formation specialised; faire appel,

en planifiant et en supervisant leurs services, a des specialistes et a

des techniciens etrangers pour former des ressortissants africains; enfin,

creer un fonds africain pour les bourses d1etudes et de perfectionnement,

destine a financer la formation et la recherche dans certaines branches du

developpement, J'espere que vous etudierez avec soin ces mesures et toutes

autres qui" seraient proposees. . . . ■

Pour transformer son economie, 1'Afrique aura b.esoin de faire venir de

1'etranger des ressources couteuses, en particulier des capitaux et des spe

cialistes. Lfun des moyens, pour les pays africains, de limiter le temps

pendant lequel ils seront tributaires des competences etrangeres et d'eco-

nomiser des devises, tout en assurant 1*expansion continue des activit.es

nomiques, c!est de former du personnel local. II est imperatif, pour des

raisons econoraiques, que le developpement soit principalement l'oeuyre des

Africains et, a cette fin, on ne saurait sous-estimer 1'■importance des pc—

litiques et des programmes de formation et de main-d'oeuvre. Je viens

d*esquisser le cadre dans lequel pourraient s'inserer ces politiques et '

programmes. . '

Puis~je enfin vous inviter aussi a, etudier le theme central de cette

reunion "Formation du personnel national necessaire au developpement de

I'Afrique" et vous demander de faire des recommandations qui fournissent,

aux Stats raembres, aux organisations .interessees et a la CEA, une ligne de

conduite suffisamment precise pour planifier leur action future dans le

domaine de la formation et de I'utilisation des ressources humaines.

Avant de conclure, je voudrais m'adresser aux representants de la PAD,

de l'OMS, du BIT, de 1'UHESGO, de I1 US-AID et de la Fondation allemande ainsi

qu'a ceuz dee autres organisations, pour les remercier tres sincerement et

personnellement-de la cooperation que leur organisation a toujours apportee

aux activites de formation de la CEAj j'espere aussi que.ces-organisations

voudront bien etudier avec soin les moyens d'aider les pays africains qui en

auraient besoin pour donner suite a des suggestions formulees au cours des

debats du Groupe de travail.

Je souhaite le succes de vos
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